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Cahier de doléances du Tiers État d’Évry (Yonne)

Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitants de la paroisse d’Évry, qu'ils prétendent faire à Sa Majesté, suivant la lettre de convocation pour les États Généraux qui se tiendront le 27 avril 1789. 

Ce jourd'hui dimanche huit mars 1789, a été procédé par nous, syndic et greffier et autres officiers municipaux, à une assemblée au son de la cloche, à la manière accoutumée, où se sont trouvés tous les habitants de ladite paroisse. 

Lesquels ont prétendu déclarer à Sa Majesté que ladite paroisse ne contenant que 780 arpents 95 perches, tant en bâtiments que terres labourables, prés et vignes, chemins et ravines, sur lesdites terres se trouve un quart tant en marais que 
 noyées par les eaux. C'est pourquoi les habitants déclarent que le classement des terres est trop forcé; sur quoi, ils demandent une déduction sur ledit classement desdites terres. 

Les habitants de ladite paroisse, composée de 45 feux, déclarent que le montant des impositions se monte premièrement à un rôle de 1950 l. pour la taille et accessoires, ensuite d'un rôle de 617 l. pour les vingtièmes, plus un rôle de corvée qui se monte à la somme de 110 l. 14 sols; ce qui forme en total la somme de 2677 l. 14 sols. 

Les habitants demandent que le rôle des vingtièmes soit levé par les collecteurs des paroisses, afin d'éviter les pertes du temps la fatigue des voyages, les frais que l'on y fait, allant à deux ou trois lieues de distance du bureau, qui sera le soulagement des habitants. 

Sa Majesté voudra bien écouter 
 ce qui est le plus nécessaire et le plus grand abus dans l’État, c'est de réformer la ferme des aides, qui ruine premièrement l’État, ensuite le public. Sire notre bon Roi, pour cesser cet abus, 
 voudrez bien fixer une rétribution en nature, afin que les frais qui se montent à un prix exorbitant, causé par le grand nombre des employés, soient anéantis. 

Les habitants désirent que Sa Majesté réforme les huissiers poseurs qui font les ventes des effets et meubles des pauvres mineurs qui ont le malheur de perdre leurs père et mère. Sa Majesté saura que lesdits huissiers prennent trois livres par heure. 

C'est pourquoi l'on demande que Sa Majesté ordonne que cela se fasse, comme par le passé, par l'huissier des lieux, pour le soulagement des mineurs. 

Les habitants demandent qu'il soit établi une justice dans chaque paroisse, pour mieux fixer et régler les abus qui peuvent survenir dans les lieux. C'est pourquoi il serait très juste que Sa Majesté ordonne que la longue durée des procès soit rapprochée 
 que le pauvre malheureux qui a le malheur d'y tomber se trouve anéanti et consommé en frais. C'est pourquoi Sa Majesté voudra bien que cet abus se termine dans six mois après la justice du lieu, s'il y a appel aux bailliages, aux sénéchaussées ou bien aux Parlements, que cela se termine dans six mois, sans délai ni appel, le tout avec justice. 

Les habitants demandent une diminution dans les contrôles ainsi que dans les gabelles, que l'on supprime les abus qui en causent le prix exorbitant, qui n'est causé que par le trop grand nombre des employés. 

Les habitants demandent que tous ceux qui sont dans le corps des ecclésiastiques, qui font valoir dans leurs bénéfices terres vignes et dîmes et autres choses pouvant être comprises au rôle des impositions, y soient taxés selon la forme de l'état dans lesdites paroisses où ils font leur résidence ; que ceux qui possèdent plus de 1200 l., tant curés que religieux, le surplus tourne au besoin de l’État, sinon les curés sujets à vicaires. 

Les habitants demandent que le grand nombre des colombiers et vollets, qui produisent beaucoup de pigeons qui font beaucoup de dégâts dans les champs au temps des gravières et autres graines, soient détruits, sous l'exception de celui à qui en appartient le droit. 

Les habitants désireraient que le passage des blés et grains servant pour la denrée du public, qui passent aux royaumes étrangers, ne soit permis que pour le bien du public. 

Comme aussi il est nécessaire de faire connaître à Sa Majesté que, lorsque des fermiers et laboureurs passent des baux de terres, il arrive que ceux à qui elles appartiennent demandent des sommes pour pots-de-vin au prorata des prises. C'est pourquoi le pauvre fermier se trouve absorbé et privé quelquefois de pouvoir avoir son nécessaire dans son emploi. Il serait très juste que les seigneurs, bourgeois ou religieux qui possèdent les fonds, en fassent la répartition sur le courant des baux. 

Les habitants demandent que les deniers des successions vacantes soient déposés dans le coffre de la fabrique et, après le temps limité par Sa Majesté, 
 lesdits deniers soient employés par la municipalité en faveur des pauvres en travaux de charité. 

Les habitants demandent que le remboursement des terres où les entrepreneurs font ouvrir des sablières pour prendre et conduire le gravoit sur les routes, même dans les terres qui se trouvent emblavées, ce qui cause un grand dégât tant par les voitures qui passent dans lesdites emblaves, soit fait par estimation contradictoire, avec défense aux entrepreneurs d'en ouvrir davantage dans les terres emblavées avant la récolte faite. 

Comme aussi, il serait nécessaire de faire connaître que les ormes qui sont le long de la route font dégât sur deux perches de longueur. 

Les habitants demandent qu'il leur soit permis de pouvoir prendre la terre que la charrue amène sur les chemins, pour remettre dans leurs champs, depuis le 1er novembre jusqu'au 1er mars, sans être inquiétés par la justice du lieu, pourvu que le chemin soit au niveau de la terre. 

Comme aussi il est nécessaire de faire connaître à Sa Majesté le grand abus qui se trouve dans les milices ; que lorsque le tirage en est fait, ceux qui tombent au sort, en se présentant, soit par protection ou en personne, devant l'Intendance, lui donnent la somme de 210 l. et leur congé leur est accordé. En conséquence, Sa Majesté voudra bien demander le nombre plus modique, surtout en temps de paix. 

D'autre part, les habitants se conforment et adhèrent aux plaintes des cahiers les plus justes et raisonnables qui paraîtront devant la vue d'un si grand monarque qui n'a en vue que le bien de son peuple. 

C'est pourquoi, nous, habitants de ladite paroisse, pénétrés d'amour et de respect pour un si grand Roi pénétré d'amour pour son peuple, offrons à Sa Majesté, pour subvenir aux besoins de l’État, de payer par cotes, au marc la livre de la taille, le besoin qui peut y être. 

Fait et arrêté par les habitants de ladite paroisse. 
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